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C O M M E N T A I R E

Les revues prédatrices
Mise en garde à l’intention des auteurs et des lecteurs 

Cathy Vakil MD CCFP FCFP

De nombreux médecins de famille universitaires, 
surtout les chercheurs, reçoivent régulièrement et 
fréquemment des courriels venant de revues médi-

cales, leur demandant de présenter un manuscrit ou de 
se joindre à un comité éditorial. Dans notre culture uni-
versitaire de « publier ou périr », une telle invitation peut 
être tentante. Malheureusement, certains auteurs qui ne 
connaissent pas les revues prédatrices succombent à 
la tentation de présenter des travaux à ces entités dou-
teuses, et voient non seulement leurs paiements gaspil-
lés, mais aussi leur précieuse recherche publiée dans une 
revue sans crédibilité et leurs travaux, pris en otage.

Que sont les revues prédatrices? 
Les revues prédatrices sont des revues médicales en libre 
accès qui publient en ligne des articles qui n’ont fait l’ob-
jet que de peu ou d’aucune révision par des pairs, selon 
des normes scientifiques médiocres et qui ont peu de cré-
dibilité. Elles existent dans le but de publier des articles 
de revue scientifique pour les auteurs qui ont besoin de 
publications dans leur curriculum vitæ. Les revues préda-
trices profitent des frais d’auteurs, souvent d’auteurs qui 
ne peuvent pas se payer les frais exigés pour la publica-
tion dans des revues mieux réputées. Ce phénomène est 
apparu, il y a un certain nombre d’années, lorsque des 
revues ont commencé à imposer des frais aux auteurs 
pour se faire publier. Cette tendance a été facilitée par 
l’adoption de l’édition sur le web plutôt que sous forme 
imprimée et par les changements survenus dans les 
modes de financement (comme le déclin de la publicité 
par les entreprises pharmaceutiques) des revues impri-
mées. L’une des raisons qui a motivé des revues dignes 
de confiance à adopter un mode de publication auteurs-
payeurs était qu’il est injuste de faire payer des abonne-
ments aux lecteurs de pays à revenu faible ou moyen qui 
n’auraient pas les moyens de les payer, et le fait que les 
sujets de recherche étaient conséquemment déviés en 
faveur de sujets plus susceptibles d’intéresser les lecteurs 
de pays plus riches. Ce modèle de publication auteur-
payeur devait régler ces problèmes en transférant les 
coûts de publication du lecteur à l’auteur1.

Par contre, cette façon de procéder a eu d’autres 
conséquences, moins désirables. De nombreuses revues 
ont fait leur apparition au début des années 2000, qui 
promettaient une publication rapide, des taux d’accepta-
tion élevés et des frais d’auteurs plus bas. Ces modalités 
étaient particulièrement attrayantes pour les auteurs de 
pays à revenu faible ou moyen qui n’avaient pas l’argent 
pour payer les frais d’auteurs plus élevés exigés par les 

revues bien respectées, mais dont les employeurs exer-
çaient sur eux des pressions pour qu’ils publient fré-
quemment. La situation a donné lieu à un grand nombre 
de revues non indexées, assujetties à de faibles normes 
scientifiques, et à peu ou aucune révision par des pairs, 
et qui tirent considérablement profit des frais d’auteurs. 

Selon les estimations, dès 2015, on comptait autant 
que 10 000 revues prédatrices dans le monde2. Le nom 
de certaines ressemble à celui de revues bien établies et 
respectées. Parfois, elles prétendent faussement comp-
ter des experts bien connus au sein de leur comité de 
rédaction. Leur site web manque souvent de profes-
sionnalisme, rempli de fautes grammaticales et d’ortho-
graphe, et leur adresse se limite dans certains cas à une 
simple case postale. Leur taux élevé d’acceptation des 
articles présentés et les délais rapides de publication 
sont attribuables au manque de rigueur dans la révi-
sion par des pairs. Souvent, les frais d’auteurs ne sont 
mentionnés qu’une fois l’article accepté. Des maisons 
d’édition entières ont fait l’acquisition d’autres compa-
gnies d’édition et ont produit presque exclusivement 
des revues prédatrices. Le Groupe OMICS Publishing, 
un éditeur de revues en libre accès (et organisateur de 
conférences), compte parmi de telles entreprises. Il se 
porte acquéreur d’autres maisons d’édition et produit 
des centaines de revues en ligne de mauvaise qualité 
pour profiter des frais d’auteurs. En 2016, la Commis-
sion fédérale du commerce des États-Unis a intenté une 
poursuite contre le Groupe OMICS Publishing, l’accu-
sant de pratiques d’édition scientifique trompeuses3; la 
cause n’est toujours pas réglée. Cette maison d’édition 
organise aussi chaque année plus de 3 000 conférences 
de qualité douteuse, ce qui génère 60 % de ses reve-
nus, largement financées par des commandites d’en-
treprises pharmaceutiques et par les frais d’inscription3. 
Les auteurs doivent aussi se méfier des services préda-
teurs d’édition et de courtage qui offrent de publier des 
articles moyennant des frais dans des revues prédatrices 
sans grandes exigences4,5.

Examen des revues prédatrices 
Dans le but d’étudier le fonctionnement abject de cer-
taines de ces revues prédatrices, Sorokowski et ses col-
lègues6 ont entrepris une opération d’infiltration dans 
laquelle une scientifique fictive sans articles publiés dans 
des revues scientifiques, sans citations dans aucune 
base de données, ayant des titres de compétence et 
des nominations universitaires fictifs, et sans aucune 
expérience dans le domaine de l’édition a présenté une 
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demande d’emploi comme rédactrice auprès de 360 
revues. Elle a été acceptée par 48 revues, dont 4 la nom-
maient au titre de rédactrice en chef, et la plupart des 
revues apparaissaient dans la liste de Beall des revues 
prédatrices dont nous parlons plus loin. Certaines 
revues lui offraient le poste à la condition qu’elle publie 
des articles moyennant des frais, et d’autres voulaient 
qu’elle recrute des collègues pour des soumissions 
payées. On l’a encouragée à organiser des conférences 
(à profits partagés) et à lancer de nouvelles revues en 
tant que principale rédactrice (dans la mesure où les 
profits étaient partagés entre elle et le propriétaire de la 
revue). Il est évident que ces revues dites « scientifiques » 
étaient une entreprise à but lucratif pour ces proprié-
taires de revues peu soucieux de la qualité. 

Un certain nombre de cas démontrant l’aisance 
embarrassante avec laquelle des recherches médiocres 
peuvent être publiées dans des revues prédatrices ont 
été rendus publics. Des auteurs ont présenté de fausses 
études comportant des lacunes méthodologiques évi-
dentes à des revues en ligne, et leurs articles ont été 
acceptés par bon nombre d’entre elles. Par exemple, 
John Bohannon, biologiste et journaliste scientifique à 
l’Université de Harvard, à Cambridge (Massachusetts), 
a rédigé un pseudo manuscrit décrivant ses recherches 
sur un agent anticancéreux fictif tiré des lichens. Il a 
soumis des versions de l’article à 304 revues en ligne, 
et plus de la moitié des revues l’ont accepté même si 
la méthodologie était si déficiente que toute personne 
ayant des connaissances rudimentaires de l’évalua-
tion critique l’aurait rejeté de prime abord. Certaines 
des revues qui ont accepté l’article étaient reconnues 
comme prédatrices, mais, fait étonnant, d’autres revues 
ayant donné leur aval à l’article étaient publiées par des 
universités et des éditeurs respectés7. De tels exemples 
mettent en évidence les limites de la révision par des 
pairs pour assurer la détection fiable des méthodologies 
déficientes et des partis-pris, ce qui pourrait faire l’objet 
d’un article distinct. 

En 2008, Jeffrey Beall, bibliothécaire en communi-
cations scientifiques et professeur agrégé à l’Université 
du Colorado à Denver, s’est rendu compte du nombre 
croissant de revues douteuses et, pour les décrire, les 
a qualifiées de revues prédatrices. Il a dressé la liste de 
Beall à l’aide de certains critères pour déterminer si une 
revue ou une maison d’édition était potentiellement, 
possiblement ou probablement prédatrice. Quoique cer-
tains aient critiqué son travail le qualifiant d’inexact 
et d’injuste, sa liste était considérée par de nombreux 
auteurs comme un moyen fiable de savoir si une revue 
était légitime. Soudainement, Beall a mis un terme à son 
blogue et à sa liste en janvier 2017, pour des « motifs 
personnels », mais, selon certaines sources, ce serait 
attribuable à des menaces et à des questions politiques8. 

Caractéristiques des revues prédatrices
Exception faite des anecdotes de recherches 
intentionnellement faussées et acceptées par des revues 
scientifiques, peu de recherches ont été effectuées 
concernant les revues prédatrices et leurs auteurs. 
Une étude en 2015 par Shen et Björk2 examinait les 
caractéristiques des articles publiés dans des revues 
prédatrices, choisissant au hasard 613 revues de 
la liste de Beall. Parmi les revues, 45 % provenaient 
d’Asie et d’Afrique (27 % en Inde à elle seule) et 25 % 
d’Amérique du Nord et d’Europe; plus des 3 quarts des 
auteurs étaient d’Asie et d’Afrique. Les frais d’auteurs 
moyens s’élevaient à 178 $ (US), tandis que les frais 
imposés par des revues en libre accès réputées se 
situent à plusieurs milliers de dollars. Le délai moyen 
entre la présentation et la publication pour des revues 
dans toutes les disciplines était de 2,7 mois, ce qui est 
considérablement moins que les 12 mois et plus qui 
s’écoulent avec d’autres revues en libre accès dotées de 
processus plus rigoureux de révision par des pairs9.  

Un article plus récent par Moher et ses collègues, 
publié en 2017, remet en question le fait que la plu-
part des auteurs publiés dans ces revues viennent de 
pays moins développés10. Cette étude s’est penchée 
sur plus de 200 revues considérées prédatrices selon 
la liste de Beall et a fait valoir que plus de la moitié 
des auteurs venaient de pays à revenu de moyen à 
élevé. Moher et ses collègues supposent que cela serait 
attribuable à leur stratégie d’échantillonnage; par ail-
leurs, il est possible que de plus en plus d’auteurs de 
pays plus développés soient attirés par l’idée de publier 
dans des revues prédatrices. Les auteurs de l’étude font 
remarquer la mauvaise qualité de la méthodologie de 
recherche et le manque de révision par des pairs, et esti-
ment que la pratique de publier dans des revues préda-
trices est contraire à l’éthique, parce que les participants 
aux études croient faussement qu’ils contribuent à un 
important corpus de recherche. De plus, les auteurs de 
l’étude croient que la recherche effectuée de manière 
médiocre est un gaspillage de financement. Ils aver-
tissent qu’à moins d’éliminer l’approvisionnement d’ar-
ticles de recherche à ces revues, nous risquons de voir 
une érosion de la recherche de bonne qualité.  

Y a-t-il des répercussions  
sur la médecine familiale?
Il est intéressant de constater que, selon des archives 
actualisées de la liste de Beall11, il ne semble pas y avoir 
de revues prédatrices en médecine familiale. Il se peut 
que ce soit parce que la médecine familiale n’est pas 
considérée comme une spécialité dans de nombreux 
pays, surtout en Afrique et en Asie, d’où proviennent la 
majorité des revues prédatrices. Une recension dans la 
littérature médicale ne cerne aucun article portant sur 
les effets des revues prédatrices sur les médecins de 
famille universitaires en particulier, sauf la mention du 
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risque que court un auteur qui présente, sans le savoir, 
de précieux travaux de recherche à une revue prédatrice 
et paie les frais exigés, de voir son travail gaspillé dans 
une revue sans crédibilité et de ne plus pouvoir publier 
cette recherche ailleurs. 

Par ailleurs, en tant que lecteurs et auteurs, nous 
devons reconnaître les revues prédatrices pour être en 
mesure de les éviter. Certains sites web sont utiles à 
cette fin (p. ex. thinkchecksubmit.org et http://guides.
library.queensu.ca/deceptive-pubs-conf). Lorsque 
nous envisageons de publier nos travaux, nous devrions 
vérifier toutes les revues potentielles dotées d’un 
processus clair de révision par des pairs et membres 
de l’Open Access Scholarly Publishers Association. 
Il y a lieu de scruter attentivement les sites web des 
revues pour détecter les erreurs grammaticales et 
orthographiques, y trouver la description d’un processus 
rigoureux de révision par des pairs, les frais d’auteurs 
demandés, de même qu’une adresse et des comités de 
rédaction authentiques. Nous pouvons aussi utiliser la 
Journal Blacklist, une liste noire produite par Cabells 
International, l’éditeur réputé de longue date d’un 
répertoire des revues, qui se sert de certains critères 
pour vérifier si une revue pourrait être qualifiée de 
prédatrice, un peu à l’instar de ce que faisait Jeffrey 
Beall12. La World Association of Medical Editors suggère 
d’utiliser son répertoire des revues en libre accès, qui 
exige des revues qu’elles répondent à certaines normes 
pour y être inscrites13. Nous avons la chance au Canada 
que Le Médecin de famille canadien demeure une revue 
en libre accès, révisée par des pairs, qui n’impose pas de 
frais d’auteur et dans laquelle les auteurs à différentes 
étapes de leur carrière peuvent être publiés et exposés à 
un public national et international. 

Conclusion
La culture omniprésente du « publier ou périr » et le 
modèle auteur-payeur de soumission des articles ont 
contribué à l’actuelle situation. Heureusement, la déci-
sion de revues crédibles d’exonérer les frais d’auteurs 
pour les pays à faible et moyen revenu améliorera les 
possibilités pour les auteurs de ces pays et réduira le 

nombre de revues prédatrices. Entre-temps, nous 
devrions tous boycotter les revues prédatrices, tant 
comme lecteurs que comme auteurs.      
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This article is also in English on page 92.
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